
Depuis plus d’un an maintenant, le pays est 
en état d’urgence permanent, avec une 
gestion incohérente de la crise sanitaire, qui 

oscille entre communications contradictoires et 
organisation poussive des campagnes de dépistage 
et de vaccination.

Alors que les hôpitaux et les services de réanimation 
sont au bord de l’explosion depuis des mois, le 
gouvernement n’a pris aucune mesure pour créer des 
lits et des postes. Pire, les annonces de suppression 
de lits, de services, voire d’hôpitaux n’ont pas cessé 
mettant ainsi clairement en danger la population, les 
patients et les personnels.

L’état d’urgence, c’est aussi la dérive autoritaire du 
gouvernement et la remise en cause des libertés 
individuelles et collectives  : confinements à 
répétitions et autres restrictions de déplacement 
sans perspective de sortie de la crise sanitaire   ; 
atteintes aux libertés syndicales  ; fichage de la 
population en fonction des opinions politiques, 
religieuses ou philosophiques et de l’appartenance 
syndicale. Les droits fondamentaux bafoués au 
travers notamment de la loi sur la sécurité globale : 
une exigence, son abrogation !

La gestion calamiteuse de la crise sanitaire aura des 
conséquences dramatiques en terme économique 
sur l’emploi, sur les salaires, les pensions, les 
minima sociaux, sur le pouvoir d’achat des salariés, 
conduisant à une augmentation inévitable de la 
précarité.

Ainsi, les salariés des secteurs d’activité jugés 
«  non essentiels  » risquent de payer «  cash  » les 
conséquences de la crise. Plus d’un million d’emplois 
sont menacés : ceux des salariés des hôtels, cafés et 
restaurants, ceux du secteur culturel, du spectacle... 
La précarité et la pauvreté se généralisent aussi 
dans la jeunesse. 

Des centaines de milliards d’euros d’aides fiscales 

et sociales ont été accordées aux entreprises sans 
aucune contrepartie. Et les plans de licenciement et 
de restructuration se poursuivent à marche forcée. 
Dans le même temps, le gouvernement fait payer les 
plus précaires et impose contre l’avis général des 
organisations syndicales sa réforme de l’assurance 
chômage qui réduit drastiquement les droits des 
chômeurs : une nécessité, son retrait !

De fait, le gouvernement poursuit sans état d’âme, 
sa politique de régression sociale : dérogations 
permanentes au Code du travail et aux Conventions 
collectives, mise en cause du Statut de la Fonction 
publique, attaques contre le droit syndical. La 
protection sociale est toujours menacée par le projet 
de réforme de la retraite à points, encore d’actualité 
malgré le rejet majoritaire des travailleurs et des 
organisations syndicales qui en demandent le 
retrait.

Dans cette situation, l’action syndicale et 
revendicative ne peut pas être confinée et les 
revendications ne peuvent pas être muselées. 
C’est pourquoi les organisations syndicales CGT, 
FO, FSU, Solidaires, FAFPT, CNT appellent toutes 
les travailleuses et tous les travailleurs à se 
mobiliser et à manifester à Metz samedi 1er mai 
2021 pour la reconquête des droits sociaux et 
des libertés.

1er mai 2021
Pour la reconquête des droits sociaux et des libertés !

10H00 - RASSEMBLEMENT DEVANT L’ARSENAL

10H30 - DÉPART DE LA MANIFESTATION

MANIFESTATION À METZ

TOUTES ET TOUS 

À LA MANIFESTATION

MANIFESTATION À METZ

(Le port du masque et le respect des distanciations sont obligatoires)
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